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(Extraits) 
Grands sujets 
Le Medef passe à l’attaque et propose des mesures 
Le Medef profite de ces temps de crise économique pour faire des propositions. Dans un document publié dans Les Echos hier, le syndicat patronal annonce les mesures qu’il faut prendre, selon lui. 
Pouvez‑vous nous détailler ces mesures ? 
La première de ces mesures est la suppression de deux jours fériés sur les 11 que comporte l’année. Selon le syndicat des patrons, cette mesure pourrait créer cent mille emplois. Autre cheval de bataille du Medef, les 35 h. Il ne propose pas la fin de cette mesure pour tous, mais que la durée du travail soit négociée au sein de chaque entreprise. Toujours sur le plan de la durée du travail, le Medef propose sans surprise de libéraliser le travail de nuit et le travail dominical. Ceci devrait permettre, selon eux de créer entre 90 et 300 000 emplois dans des secteurs comme le tourisme. 
D’autres aspects sont concernés en plus de la durée du travail 
Comme il l’avait fait en mars, le syndicat patronal propose un salaire minimum inférieur au SMIC pour les personnes je cite : « Eloignées du marché de l’emploi ». Par ailleurs, à l’instar de François Rebsamen, ministre de l’Emploi, il propose un contrôle plus strict de la recherche d’emploi chez les chômeurs. Donc au fond, rien de très neuf, puisque le Medef, préconise la plupart de ces mesures depuis des années. 
Comment expliquer ces mesures ? 
Il s’agit bien évidemment de mesures découlant de l’idéologie ultra libérale. L’objectif est de détricoter un droit du travail jugé trop contraignant. Ceci devrait permettre aux entreprises de relancer leur croissance et donc à terme de devoir réembaucher. 
Toutefois, on peut remarquer que dans un marché de l’emploi marqué par un très fort taux de chômage, un droit social plus souple favorise très fortement les employeurs qui bénéficient d’un levier de négociation extrêmement important sur leurs hypothétiques employés, une limite parmi d’autres de ces mesures. Le Medef a annoncé en réaction à la publication que ce document n’était qu’un document de travail, un brouillon. A surveiller donc. 
A Paris, les alliés déclarent la guerre à l'Etat islamique 
Réunie à Paris à l'initiative de la France, la conférence internationale sur l'Irak s'est engagée dans sa déclaration finale à fournir une « aide militaire appropriée » aux autorités de Bagdad pour les aider à lutter contre l'Etat islamique en Irak et au Levant. 
Rapide rappel des faits 
Les Etats‑Unis mènent des raids aériens contre les positions islamistes depuis le 8 août. Ils pourraient être épaulés dans les jours et les semaines qui viennent, de façon symbolique, par plusieurs pays. Au moment où s'ouvrait la conférence de Paris, la France menait d’ailleurs ses premiers vols de reconnaissance au‑dessus du territoire irakien, depuis sa base d'Al‑Dhafra aux Emirats arabes unis. 

Y a‑t‑il une quelconque cohérence à cette décision ? 
En tout cas, la logique n'est pas facile à déceler. Cette conférence ne se cantonne qu’à l’Irak alors que l’Etat islamique est aussi présent en Syrie… Sous couvert de ne pas vouloir aider Bachar El‑Assad, François Hollande, n’évoque pas d’intervention au sein de la Syrie. Peut‑être, aussi, qu’avoir fourni des armes aux soi‑disant rebelles syriens soulevait de ce fait une contradiction : aider l’opposition au régime syrien puis la bombarder. 
Les contradictions ne s'arrêtent pas là ? 
Bien sûr que non. Le non de la France à son implication dans la guerre d’Irak en 2003 tout comme la promesse d’Obama de ne plus jamais remettre son nez dans le conflit en Irak ou encore l’inaction des Occidentaux au conflit israélo‑palestinien. 
Mais s’il faut, certes, trouver une « réponse globale » à une agression globale et à une avancée foudroyante des terroristes, qui menacent notre propre sécurité, force est de constater qu’envoyer des avions français bombarder des « positions djihadistes » dans le désert irakien ne réglera pas le problème de ceux qui se trouvent parfois déjà dans nos quartiers. 
Brèves françaises 
Un patron TPE sur deux s’estime favorable au FN 
Révoltés par la classe politique, les patrons de très petites entreprises estiment que le parti de Marine Le Pen compte dans ses rangs des dirigeants de qualité, selon le baromètre Ifop pour Fiducial. Ils décrivent le Front National comme le parti politique « le plus proche des préoccupations des Français ». 
Très désabusés, ces patrons sont plus de 55 % à considérer que « la démocratie française ne fonctionne pas bien » et 73 % à juger « le niveau de corruption important ». Dans ce contexte, 55 % expriment « un sentiment de révolte » et 30 % « de résignation ». 
On peut dire que le divorce est bel et bien prononcé entre les patrons de TPE et le monde politique. 
Détournements de fonds au Sénat : Mediapart publie une liste de probables bénéficiaires 
Mediapart a publié hier une partie des bénéficiaires d'argent public. C’est au travers de l’association URS — Union républicaine du Sénat — que ces fonds auraient été récoltés. Le donateur serait le groupe UMP du Sénat. Environ 200 000 € auraient ainsi été distribués par l'URS vers ses adhérents en majorité composés d’anciens giscardiens et centristes. 
Parmi les bénéficiaires, on peut citer le maire de Marseille, Jean‑Claude Gaudin, qui aurait encaissé 24 000 € et Roland du Luart, sénateur de la Sarthe et vice‑président de la commission des finances, qui aurait lui bénéficié de 27 000 €. 
Les principaux bénéficiaires devraient être auditionnés dans le cadre d'une information judiciaire ouverte sur ces possibles faits de « détournements de fonds publics », d'« abus de confiance » et de « blanchiment ». 
Le prix du gazole pourrait augmenter de quatre centimes 
l'an prochain 
Le gouvernement envisagerait d'augmenter la taxe sur ce carburant afin de compenser les moindres recettes de l'Ecotaxe dont la nouvelle mouture rapportera moins que prévu en 2015. Cette hausse s'ajoutera à celle de deux centimes, instaurée par la taxe carbone. 
Cette annonce devrait provoquer un tollé auprès des usagers alors que le gazole représente près de 80 % des volumes vendus à la pompe. 
Les réformes passent et les taxes s’amassent… 
Hervé Mariton ne souhaite pas un retour 
de Nicolas Sarkozy 
On attend d’un jour à l’autre l’annonce de la participation de l’ancien président aux primaires UMP pour 2017. Le premier à officialiser sa candidature a été Hervé Mariton, le député anti mariage gay qui avait annoncé son intention de procéder à des mariages homosexuels. Il attaque l’ancien chef de l’Etat dans les colonnes de L’Express. Il met en cause son absence de projet clair. Alain Juppé, François Fillon et Bruno Le Maire redoutent également de l’impossibilité de tenir des primaires dans le cas d’un retour de Nicolas Sarkozy. Ce dernier peut compter sur le soutien de Laurent Wauquiez et Brice Hortefeux. Après l’affrontement entre Copé et Fillon, l’UMP ne semble toujours pas prête à parler d’une seule voix. 
Brèves internationales 
Robert Mugabe veut chasser les Blancs du Zimbabwe 
Le président du Zimbabwe, Robert Mugabe, a annoncé son intention de faire quitter le pays aux Blancs y résidant encore. Lors d’un discours dans sa région natale, il a en effet suggéré aux Blancs de se rappeler que leurs ancêtres résidaient en Angleterre et les a encouragés à quitter le Zimbabwe pour y repartir, car leurs terres ne leur seraient jamais restituées. Il a ajouté qu’aujourd’hui les progrès techniques permettraient aux Blancs de repartir en avion bien plus vite qu’avec les bateaux de leurs ancêtres. Cette déclaration s’inscrit dans un contexte de tensions entre le gouvernement Noir du Zimbabwe et les populations Blanches y résidant. Ces tensions remontent à 2002 quand le gouvernement a exproprié 2900 fermiers Blancs sans les indemniser pour redistribuer leurs terres à la population Noire. 
Intimidations et menaces autour du référendum écossais 
Cela sera certainement l’évènement politique européen de cette semaine. Jeudi 18 septembre, les Ecossais se prononceront pour ou contre l’indépendance de leur pays dans un référendum historique. Après les déclarations de José Manuel Barroso et Herman Van Rompuy sur la difficulté qu’aurait une Ecosse indépendante à entrer dans l’Union européenne, la campagne de menaces à peine voilées continue au Royaume‑Uni. Lors d’un discours prononcé ce lundi, son dernier avant le référendum, le Premier ministre britannique David Cameron a eu des mots peu rassurants pour les Ecossais. En effet, ce dernier a déclaré que l’indépendance écossaise signifierait, je cite : « Un divorce douloureux » qui marquerait la fin du Royaume‑Uni. Il a ajouté que les chemins de l’Ecosse et du reste du Royaume‑Uni se sépareraient pour toujours sans possibilité de seconde chance. On reconnaît là des tactiques d’intimidation similaires à celles qui avaient précédé l’échec du référendum sur l’indépendance québécoise de 1995. Le dénouement de l’histoire est à suivre jeudi. 

Le parti Alternative für Deutschland arrive dans deux parlements régionaux 
Alors que la droite nationale suédoise perçait dimanche, le parti Alternative für Deutschland faisait de même dans deux provinces de l’est du pays. En récoltant 10,6 % en Thuringe et 12,2 % dans le Brandebourg, ce parti national conservateur fait son entrée dans deux nouveaux parlements régionaux, après celui de la Saxe, il y a quinze jours. Ce parti, qualifié de populistes par ses nombreux détracteurs, tient une ligne dure sur l’immigration et la sécurité, et veut remettre à l’ordre du jour les valeurs familiales traditionnelles. L’Allemagne semblait échapper à cette vague qui pousse les partis de droite nationale à travers l’Europe. Les Allemands ne font désormais plus exception à la règle. 
Des passeurs coulent eux‑mêmes un bateau de clandestins 
Un nouveau drame lié à l’immigration massive et clandestine a eu lieu dimanche dernier au large des côtes libyennes. Une embarcation transportant au moins 250 clandestins venus d’Afrique a coulé et seul une vingtaine de personnes a été secourue par la marine libyenne. La raison de ce naufrage serait pour l’instant inconnue. Néanmoins, les témoignages de deux Palestiniens repêchés jeudi dernier au large de Malte viennent éclairer un autre aspect de cette immigration. Selon leurs dires l’embarcation sur laquelle ils avaient embarqué avec 500 autres personnes aurait été coulée volontairement par les passeurs eux‑mêmes. Ces passeurs auraient embouti l’embarcation afin de mater une rébellion après que les clandestins aient refusé de monter dans un bateau plus précaire. Alors que les chiffres de l’immigration clandestine ne cessent d’augmenter en Europe, notamment grâce à la complaisance des autorités européennes, des réseaux criminels de passeurs s’enrichissent en traitant leurs passagers comme de la marchandise. De quoi remettre en question l’humanisme supposé des politiques européennes. 
Le chiffre du jour 
c’est 68 % 
Il s’agit de la proportion de Français qui serait favorable à la suppression du regroupement familial selon un sondage Oxada pour i>Télé et Le Parisien. Le sondage avait pour but de mesurer la proximité des Français avec les idées du Front National. On découvre par ailleurs, que 67 % de nos compatriotes voudraient réserver les allocations et les aides sociales aux seuls Français. Une progression de 27 % par rapport à mars 2011. En outre, 65 % veulent rétablir un contrôle aux frontières de l’Europe et 30 % sortir de l’Union européenne. 
La phrase du jour 
« Comment faire carrière sans mettre un pied 
dans la vraie vie »
L’ancienne ministre socialiste Michèle Delaunay a décidé de se joindre au chœur de ceux qui critiquent avec virulence le gouvernement actuel. Dans un billet publié sur son blog, elle raille ces personnages qui font de la politique une carrière, elle qui a commencé la politique à 54 ans. Elle multiplie tout au long du billet les phrases fortes comme : « Ils n’ont jamais connu la vie réelle », ou encore « J’ai pour voisin à l’Assemblée un des deux seuls exploitants agricoles qui y siègent. Il s’y sent sur une autre planète et raisonne d’une manière différente. Pour sûr, il sait ce que payer une facture veut dire ou répondre à une échéance ». L’affaire Thévenoud encore toute récente apparaît bien évidemment en filigrane. Elle finit par affirmer : « Dans le choix que vous aurez à faire de l’un ou l’autre candidat à l’une ou l’autre élection, il n’est pas inutile de regarder s’il est passé par la case Réalité. » 
La bonne nouvelle du jour 
est archéologique 
Quinze nouveaux monuments ont été découverts à proximité du site de Stonehenge. Ces quinze monuments viennent compléter le cercle solaire de ce haut lieu du paganisme européen. 
